
Procédures habituelles 
de classement 
comme stupéfiants 
La vitesse à laquelle ces nouvelles substances
apparaissent bouscule les procédures législa-
tives nationales de contrôle des stupéfiants.
Sur le plan européen, il existe actuellement une
procédure centralisée qui contraint l’ensemble
des pays de l’Union européenne (UE) à classer
certaines substances1 après leur évaluation
des risques via le réseau Early Warning System
(EWS) de l’OEDT (Observatoire européen des
drogues et des toxicomanies) et Europol. Cette
procédure dure un an en moyenne. Les sub-
stances ayant été soumises à une telle évalua-
tion sont la benzylpipérazine (BZP) [2007], la
méphédrone (2010), la 4-méthylamphétamine
(4-MA) [2012] et le 5-(2-aminopropyl)indole
(5-IT) [2013]. 
Cependant, les pays peuvent choisir d’aller
plus vite en utilisant des procédures d’interdic-
tions différentes. Entre 1999 et 2009, certains
États européens s’étaient ainsi déjà dotés de
procédures dites « d’urgence » (classement
temporaire), ou de procédures accélérées à
effet permanent ou du classement générique2.
Celui-ci vise à étendre l’interdiction à un
ensemble de substances (qui sont proches
structurellement). Aujourd’hui, de plus en plus

de pays y ont recours ainsi qu’au classement temporaire
(12 mois). À son terme, une évaluation et des recomman-
dations sont à nouveau menées pour décider d’un pos-
sible reclassement. 

Limites de l’approche 
par l’interdiction 

Les NPS n’échappent pas au débat récurrent sur l’effica-
cité de l’interdiction d’une substance pour en limiter sa
diffusion3. En 2011, 19 % des substances ayant fait l’ob-
jet d’une interdiction au Royaume-Uni étaient encore pro-
posés sur des sites de vente en ligne4. Le classement
générique ne peut empêcher de façon certaine l’appari-
tion de nouvelles substances modifiées afin qu’elles
échappent, pour un temps, à la définition stricto sensu
du décret de classement. Par exemple, en juillet 2010, la
Grande-Bretagne a dû rajouter spécifiquement la naphy-
rone sur la liste des cathinones interdites officiellement
trois mois auparavant. De la même façon en France, l’iso-
ethcathinone, une substance de la famille des cathinones
identifiée en France fin 2012, échappe à la définition
stricto sensu de l’arrêté du 27 juillet 2012 interdisant les
cathinones5. 
L’extension de l’interdiction aux analogues, de même que
l’interdiction systématique des NPS pourrait en pratique
décourager la communauté scientifique d’étudier leur
intérêt thérapeutique potentiel comme le cannabinoïde
JWH-133, dans le traitement de la douleur ou la méthoxé-
tamine* dans le traitement de la dépression5-7.
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Régulation des NPS :
entre interdiction
et encadrement du marché



Par ailleurs, étant donné le dynamisme même du phéno-
mène des NPS, l’interdiction peut n’avoir pour principal
effet que de déplacer le problème. La génération d’une
nouvelle substance répondant au classement des précé-
dentes, le risque d’apparition d’une substance de rem-
placement plus nocive est réel.
De plus, l’OEDT souligne le risque pour les pays de sur-
charger leurs systèmes législatifs (classer), d’augmenter
la criminalisation des usagers (condamner) et la charge
financière que représente la veille sanitaire (identifier les
molécules et évaluer leurs toxicités) que font peser l’in-
terdiction de la consommation et la pénalisation de leur
usage. Enfin, la non-réévaluation des mesures de classe-
ment, alors même que les produits sont faiblement
consommés, peut conduire à discréditer les estimations
du risque8. 

Quelques approches alternatives
de régulation

Ces constats ont conduit plusieurs États à développer
des approches alternatives, en visant à réduire la diffu-
sion « ouverte » de ces substances plutôt que la pénali-
sation de leur usage. La Grande-Bretagne et la Nouvelle-
Zélande (voir ci-dessous) utilisent plusieurs classes de
stupéfiants dont la classe « D » qui, dans le cadre du
classement temporaire, ne pénalise pas la possession
pour usage simple. Ce système leur permet également de
revenir sur des mesures prises.
La politique européenne de protection du consommateur
permet aux États qui y ont recours d’agir sur d’autres
leviers que le caractère psychotrope du produit. Selon la
loi européenne, tout produit est considéré comme « sûr »

si « dans des conditions d’utilisation normales
ou raisonnablement prévisibles, y compris de
durée et, le cas échéant, de mise en service,
d’installation et de besoins d’entretien, ne pré-
sente aucun risque ou seulement des risques
réduits à un niveau bas compatibles avec l’uti-
lisation du produit et considérés comme accep-
tables dans le respect d’un niveau élevé de pro-
tection de la santé et de la sécurité des
personnes » (Art. 2b directive 2001/95/EC). En
revanche, si l’emballage du produit n’est pas
écrit dans la langue du pays, s’il falsifie sa
nature ou son usage, s’il n’explique pas claire-
ment le mode d’emploi et les risques liés à
l’usage, alors les peines et les mesures d’inter-
ventions sont immédiates. Les produits sont
retirés de la vente et détruits tandis que les res-
ponsables encourent de lourdes peines d’empri-
sonnement et financières. L’objectif est d’agir

sans criminaliser les usagers. Les peines encourues ne
concernent que le producteur et le revendeur. Ces disposi-
tions ont été prises dans des pays où les NPS étaient
majoritairement vendus directement dans des magasins
et non sur Internet, comme c’est le cas en France.
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Chargée d’étude OFDT pôle TREND

La Nouvelle-Zélande fut l’un des pays les plus précoce-
ment concernés par les NPS. Cela tient à une culture par-
ticulière des party pills13 et au fait que des usines de
fabrication soient directement implantées sur le terri-
toire.
Matt Bowden, ancien chanteur de rock et porte-parole14

de ce qui est devenu une industrie, agissait avec des
groupes proches de syndicats comme « The Star Trust »
pour faire modifier la législation nationale.
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Réglementation européenne
Le Royaume-Uni, la Pologne et l’Italie9,10 ont eu recours à
des lois fondées sur la législation européenne qui prévoient
que les marchandises et les denrées destinées à la
consommation humaine doivent porter des étiquettes
claires et précises renseignant sur leur usage prévu.
L’Irlande en 2010, la Roumanie en 2011, l’Autriche en 20124

et le Portugal en 2013 ont ainsi adopté des législations
obligeant producteurs et distributeurs à afficher clairement
les risques sanitaires sur les conditionnements. Les
infractions ainsi définies ont pu permettre à la Pologne11 et
au Portugal12 de fermer l’ensemble des magasins
proposant ces produits en très peu de temps.
L’Autriche, la Finlande, le Royaume-Uni et les Pays-Bas ont
appliqué à certains NPS la définition de l’UE d’une
substance médicamenteuse (art. 1 directive 2001/83/EC),
permettant aux agences nationales du médicament d’en
contrôler l’importation, la commercialisation et la
distribution8. La Finlande et l’Espagne ont choisi de
contrôler le BZP avec les législations nationales en vigueur
portant sur les médicaments et non les stupéfiants. De
lourdes peines sont prévues en cas de commercialisation
sans une autorisation de mise sur le marché (AMM). La
France y a partiellement recours dans le cadre des saisies
douanières sur les frets postaux. 

Cas particulier :
la Nouvelle-Zélande



La classe « D » est créée en 2005 pour les substances
dont la vente est restrainte au moins de 18 ans, notam-
ment la BZP, reclassée «C», plus restrictive, en 2007. 
En 2012, une réorientation du texte de loi central a com-
mencé, le Psychoactive Substances Bill doit entrer en
vigueur le 1er août 2013 et prévoit d’accorder des licences
de production, d’importation et de vente de NPS. Le
demandeur devra prouver par des tests de toxicités sur
l’animal et l’homme que les produits visés sont à « faible
risque ». Comme pour les produits médicamenteux, ces
tests seront sous l’autorité du ministère de la Santé, et
également suivis par un comité d’experts indépendants.
Leur charge financière incombera uniquement au deman-
deur. Les NPS ainsi autorisés seront considérés comme
des « produits approuvés ». 
Le texte prévoit également les conditions d’usages de
cette licence, les contrôles exercés et les amendes en cas
de non-respect de celles-ci. Les autorités compétentes
doivent aussi maintenir un registre des « produits
approuvés », contenant toutes les informations qui leur
sont relatives. Si elles considèrent que le produit présente
un risque élevé pour la santé, elles peuvent décider de le
retirer du marché à tout moment.
Les conditions de vente rappellent les critères utilisés
dans le droit européen sur la protection du consommateur
(lisibilité des informations sur les paquets de condition-
nement, adéquation avec leur contenu). Le nombre de
substances présentes dans un paquet doit être limité. De
plus, les conditions de vente sont aussi proches de celles

pour l’alcool et le tabac en France15 : instaura-
tion d’une distance minimum entre un point de
vente et certains lieux comme les écoles, inter-

diction de vente à des mineurs (article 83 du
Psychoactive Substance Bill). Mais la législation va plus
loin : en cas de vente à un mineur, ce dernier comme le
revendeur sont sanctionnés par des amendes ou des
peines, encadrement de la vente sur Internet et interdic-
tion de toute publicité dans les médias (article 53 du
Psychoactive Substance Bill). 
Pour l’ensemble des acteurs impliqués, cette nouvelle
législation présente deux avantages majeurs : faire éco-
nomiser à l’État les conséquences financières de l’inter-
diction des NPS ; responsabiliser les producteurs, ven-
deurs et consommateurs. En effet, les conséquences
attendues d’une légalisation des substances les moins
dangereuses sont de stopper le jeu du chat et de la souris
et d’éviter l’apparition de molécules avec de plus fortes
toxicités.
La communauté scientifique internationale porte une
attention particulière à cette approche unique en matière
de régulation des drogues dont l’évaluation du rapport
bénéfice/risque est d’ores et déjà très attendue. 
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